« Le Forum mondial de l'eau mettra en exergue un modèle français à bout de souffle » (Emmanuel Poilâne, Fondation France Libertés)

Emmanuel Poilâne, directeur de la Fondation France Libertés

D.R.

« Le Forum de Marseille sera un événement franco-français qui mettra en exergue un modèle à bout de souffle », déclare à AEDD Emmanuel Poilâne, directeur de la Fondation France Libertés, lundi 12 septembre 2011. Il explique la position de sa fondation sur le Forum mondial de l'eau, qui doit avoir lieu dans la préfecture des Bouches-du-Rhône du 12 au 17 mars 2012, et sa volonté d'organiser un forum alternatif, dit Fame, visant à porter la voix de la société civile. Il réagit également à l'entretien qu'a accordé fin août à AEDD le député André Flajolet (UMP, Pas-de-Calais), en tant que commissaire au Forum mondial de l'eau (L'AEDD n°11311) : L'élu « dit que son ambition est de sortir du slogan, alors qu'il n'est que dans le slogan ! »

AEDD : Vous êtes très critique vis-à-vis du CME (Conseil mondial de l'eau), qui organise tous les trois ans depuis 1997 le Forum mondial de l'eau. Pourtant, André Flajolet assure que les ONG ont « une légitimité totale » et leur place dans le forum. Que lui répondez-vous?

Emmanuel Poilâne : Je rappelle que le CME est une association française, et non internationale, qui a pour président Loïc Fauchon, PDG des Eaux de Marseille, filiale de Veolia ! On ne peut pas mélanger les genres de cette manière. La promotion du bien commun ne peut pas venir du patron d'une grande multinationale. Le CME devrait accueillir toutes les sensibilités et donner un message issu de toutes ces sensibilités. C'est au contraire une foire marchande, pensée comme telle. Le Forum de Marseille sera un événement franco-français qui mettra en exergue un modèle à bout de souffle. En outre, le Forum de Marseille se tient au pire moment.

AEDD : C'est-à-dire?

Emmanuel Poilâne : C'est une hérésie de faire tenir le forum à cinq semaines de l'élection présidentielle. Ce sera récupéré politiquement. D'ailleurs, le véritable organisateur n'est ni André Flajolet, ni le ministère de l'Écologie, mais Christian Frémont [directeur de cabinet du président de la République]. Le forum sera donc très politique et très franco-français. La société civile n'a aucune place dans l'organisation. À l'ouverture, seuls le président de la République (et le président du CME) s'exprimeront. L'image que retiendront les médias du forum, ce sera le président. Alors qu'il ne fait rien ! Il a réduit l'aide au développement, il a voté le droit à l'eau aux Nations unies (L'AEDD n°7818), mais derrière, il n'a rien fait pour l'appliquer. Or, la France pèse sur la politique de l'eau à l'échelle internationale. À la Banque mondiale, aux Nations unies, les experts sont français.

AEDD : Vous réagissez également au fait qu'André Flajolet désigne les Pays-Bas, la Suède, la Finlande, Singapour et la Corée du Sud comme les principaux pays qui veulent peser sur la politique mondiale de l'eau.

Emmanuel Poilâne : Oui, car ce sont des pays qui veulent faire du business ! André Flajolet répond avec un angle économique. Pourquoi ne parle-t-il pas de l'Italie et de son formidable référendum [organisé en juin dernier contre la privatisation de l'eau (L'AEDD n°10661)]? Il n'évoque pas non plus la Bolivie, qui a pourtant porté la résolution des Nations unies sur le droit à l'eau et contraint les pays occidentaux à la voter.

AEDD : Pour porter la parole de la société civile, vous avez donc décidé d'organiser un contre-forum. Quelle sera son organisation?

Emmanuel Poilâne : Le forum alternatif mondial de l'eau veut aboutir à une proposition plus humaniste. Nous allons essayer de l'ouvrir les 9 et 10 mars, soit avant le forum [qui se déroulera du 12 au 17 mars]. Puis il se poursuivra du 14 au 17 mars. Nous voulons notamment inviter tous les candidats à la présidentielle à participer au forum.

AEDD : Allez-vous inviter Nicolas Sarkozy, s'il est candidat?

Emmanuel Poilâne : Il se peut qu'il se déclare après le forum. D'ailleurs, c'est l'Élysée qui a fait décaler les dates du forum, alors qu'il s'est toujours tenu la semaine du 22 mars, pour profiter de l'éclairage de la journée mondiale de l'eau du 22 mars. C'est aberrant d'avoir changé de date!

AEDD : Allez-vous boycotter le forum officiel?

Emmanuel Poilâne : Nous n'excluons pas de participer à certains ateliers. Mais ce qui est important, ce n'est pas ce qui se dira dans le forum, c'est ce qui se dira du forum. C'est là que nous voulons peser.

AEDD : Au-delà de vos critiques sur l'organisation du forum, qu'attendez-vous de la séquence internationale qui va se jouer avec le Forum de Marseille et Rio+20, qui va avoir lieu du 4 au 6 juin prochains ?

Emmanuel Poilâne : Le succès de Rio+20 en matière d'eau dépendra du forum et du contre-forum. Les États doivent prendre l'engagement que l'eau devienne l'objectif numéro un des objectifs du millénaire pour le développement en 2015, et non le troisième point du septième objectif (1). Pour le moment, l'éducation et la santé sont les deux premiers objectifs. Mais sans eau, il n'y a pas d'éducation, il n'y a pas de santé.

Nous voulons faire bouger le droit international mais aucune institution ne se met en place pour faire bouger les choses ! On a l'Unicef pour l'éducation, l'OMS pour la santé, mais rien pour l'eau. Il y a une raison : la volonté de ne pas traiter la question de l'eau.

AEDD : La résolution des Nations unies sur le droit à l'eau est un succès, selon vous?

Emmanuel Poilâne : Pas un pays n'a bougé. En France, rien n'a changé. 

AEDD : Que proposez-vous?

Emmanuel Poilâne : André Flajolet parle des nomades alors que Guéant veut tous les renvoyer en Roumanie ! S'il veut vraiment faire bouger les choses, qu'il propose de modifier la Constitution pour y intégrer le droit à l'eau. Le gouvernement n'aura pas la majorité pour voter la règle d'or, mais il l'aura sur ce sujet.

(1) L'objectif 7c des OMD est de « réduire de moitié, d'ici à 2015, le pourcentage de la population qui n'a pas accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d'assainissement de base ».
